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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mars 2005
Dans la première partie, cette communication informe le Parlement européen sur les suites que la Commission a données aux amendements adoptés par celui-ci sur ses propositions législatives au cours de la session plénière du mois de mars 2005.

Dans la deuxième partie, la Commission dresse la liste d'un certain nombre de résolutions non legislatives adoptées par le parlement au cours de la meme session plénière, pour lesquelles elle n’entend pas donner suite sous forme de fiche en justifiant les raisons.
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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux conditions d'accès aux réseaux de transport de gaz
1.
Rapporteur: Esko Olavi Seppänen

2.
N° PE: A6-0012/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 8 mars 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux conditions d'accès aux réseaux de transport de gaz
5.
Références interinstitutionnelles: 2003/0302(COD)

6.
Base juridique: Article 95 CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la recommandation telle qu’adoptée par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission présentera en avril un avis conformément à l’article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c) du traité CE sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil concernant la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux conditions d'accès aux réseaux de transport de gaz.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: Le Conseil adoptera probablement la recommandation, telle que soumise par le Parlement européen, en avril.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne
1.
Rapporteur: Ingo Schmitt

2.
N° PE : A6-0038/2005

3.
Date d’adoption du rapport : 8 mars 2005

4.
Objet : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne (COM (2004)0473)

5.
Références interinstitutionnelles : 2004/0146(COD)

6.
Base juridique : Article 80(2)

7.
Commission parlementaire compétente : Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission : La Commission accepte une partie des amendements.

Sur les 21 amendements adoptés, la Commission peut accepter tels quels 15 amendements (1, 2, 3, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17 et 18) ; elle peut en accepter 3 en principe (6, 14 et 20). Par contre, la Commission ne peut soutenir 3 amendements (4, 19 et 21).

Amendements acceptés en principe

· Amendement 6 : le principe d’un suivi par les partenaires sociaux peut être accepté dans un considérant, mais pas sous forme d’une obligation ferme. 

· Amendement 14 : l’idée d’une formation en matière de sûreté est déjà partiellement couverte par l’annexe I A qui règle le contenu de la formation initiale de contrôleurs. La Commission peut donc soutenir une explicitation de cette idée dans cette annexe et non pas dans un article spécifique, comme le suggère l’amendement.

· Amendement 20 : la Commission peut soutenir la référence au droit social en cas de mobilité dans un considérant et non pas dans un article comme l’amendement 20 le prévoit.

Amendements rejetés

· La Commission ne peut accepter l’amendement 4, qui risque de conduire à un report des standards harmonisés pour les détenteurs actuels d’une licence.

· L’amendement 19 n’est pas soutenu puisque son contenu est déjà suffisamment couvert par d’autre législation communautaire.

· L’amendement 21 ne peut être accepté car il dévie de la clause standard sur les sanctions.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition : 

La Commission modifiera sa proposition en fonction du calendrier interinstitutionnel afin de faciliter un accord entre les co-législateurs.

10.
Prévision sur l’adoption  de la position commune : 

En l’attente de l’avis du Parlement européen en 1ère lecture, le Conseil a dégagé une orientation générale le 10 décembre 2004. Un accord politique du Conseil devrait intervenir avant la fin du premier semestre 2005, sous Présidence luxembourgeoise. L’adoption de l’acte législatif pourrait intervenir en seconde lecture.

PROCÉDURE  DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portant application d'un système de préférences tarifaires généralisées (SPG)

1.
Rapporteur: Antolín Sánchez Presedo
2.
N° PE: A6‑0045/2005

3.
Date d’adoption: 9 mars 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil portant application d'un système de préférences tarifaires généralisées (SPG)
5.
Références interinstitutionnelles: 2004/0242(CNS)

6.
Base juridique: Article 133 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1 – Accepté. Il est pertinent de se référer au SPG comme à un instrument fondamental de la politique commerciale et de développement.
Amendement 2 – Rejeté. Non pertinent puisque tous les règlements du Conseil sont publiés au Journal officiel de l’UE.

Amendement 3 – Rejeté. Le SPG est une concession unilatérale tandis que l'aide au développement implique un dialogue mutuel et des actions conjointes entre l'UE et le pays bénéficiaire.
Amendement 4 – Accepté.

Amendement 5 – Rejeté. La Commission n’a pas aucun moyen d'évaluer l'application de ces conventions internationales au nom des organisations internationales spécialisées compétentes (comme l'OIT).

Amendement 6 – Rejeté. Le nouveau SPG peut être considéré comme plus libéral que le système actuel. La Commission n’entend pas le déséquilibrer en faisant de nouvelles concessions.

Amendement 7 – Accepté.

Amendement 8 – Rejeté. La stabilité du système, que la Commission considère comme la clé de voûte du nouveau SPG, en pâtirait. Cela nuirait notamment aux opérateurs économiques qui ont besoin de visibilité pour planifier leurs activités.
Amendement 9 – Rejeté. Ces questions douanières sont traitées dans le code des douanes de l’UE.
Amendement 10 – Rejeté. Le présent règlement ne devrait pas préjuger du résultat des négociations sur les APE. Le SPG peut être une option en cas d’échec de ces négociations, mais juridiquement parlant, il n'est pas possible de garantir un traitement équivalent à celui assuré par l'Accord de Cotonou.
Amendement 11 – Rejeté. Non pertinent puisque tous les règlements du Conseil sont publiés au Journal officiel de l’UE.
Amendement 12 – Rejeté. Les données disponibles les plus récentes sont celles de la base COMEXT (Eurostat). Ce sont les seules données provenant du système actuel de dédouanement des produits entrant dans la CE. Aucun ajustement n'est nécessaire.

Amendement 13 – Rejeté. Afin de garantir la pleine stabilité du SPG, y compris la couverture des pays, la Commission entend retirer ces pays les plus riches de la liste uniquement au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement pluriannuel.

Amendement 14 – Rejeté. Tout accord commercial négocié avec un pays étranger prime sur le SPG. La décision d’éligibilité concernant le régime prévu à la section 2 n'est pas liée à la consolidation des avantages apportés par le SPG dans des accords de libre échange.
Amendement 15 – Rejeté. Le SPG est une concession unilatérale tandis que l'aide au développement implique un dialogue mutuel et des actions conjointes entre l'UE et le pays bénéficiaire.
Amendement 16 – Rejeté. Cette question sera traitée dans le futur règlement SPG. Le taux de graduation applicable jusqu’à la fin 2008 en vertu du présent projet de réglementation inclut les données relatives aux pays couverts par l’article 3, paragraphe 2.
Amendement 17 – Rejeté. La question des règles d’origine est traitée dans le code des douanes de l’UE. En outre, elle ne se limite pas à la seule problématique du SPG. Contrairement aux règles d'origine de base, qui font actuellement l'objet d’une harmonisation, la CE ne s’est pas engagée à harmoniser les règles préférentielles d’origine dans l’accord OMC de 1994.
Amendement 18 – Rejeté. Le SPG est une concession unilatérale tandis que l'aide au développement implique un dialogue mutuel et des actions conjointes entre l'UE et le pays bénéficiaire.
Amendement 19 – Rejeté. Cette clause vise à accorder le régime SPG+ à un unique pays bénéficiaire (le Salvador). Cette disposition « sur mesure » mettrait en danger l’ensemble du SPG face à une décision de l’OMC, étant donné qu’un comité de l’Organisation mondiale du commerce a récemment établi que seuls des besoins objectifs dans le domaine commercial, financier ou dans celui du développement autorisaient l’octroi de préférences tarifaires supplémentaires.

Amendement 20 - Rejeté. Cette clause vise à accorder le régime SPG+ à un unique pays bénéficiaire (Pakistan). Elle mettrait en danger la totalité du système face à une décision de l’OMC : l’Inde alléguerait que l’octroi du régime SPG+ au Pakistan va à l’encontre de la décision du comité de l’OMC sur un traitement non discriminatoire.
Amendement 21 – Rejeté. La Commission n’a ni les ressources ni la compétence pour apprécier l’application des conventions internationales. De même, elle ne peut s’engager à formuler des recommandations à cet égard. 
Amendement 22 – Rejeté. Le délai fixé pour les demandes officielles d’application du régime SPG+ ne peut être étendu avant l’expiration de la durée de vie du règlement, car cela irait à l’encontre de la stabilité/prévisibilité du nouveau système. 
Amendement 23 – Rejeté. Cette clause vise à accorder le régime SPG+ à un unique pays bénéficiaire (le Salvador). Cette disposition « sur mesure » mettrait en danger l’ensemble du SPG face à une décision de l’OMC, étant donné qu’un comité de l’Organisation mondiale du commerce a récemment établi que seuls des besoins objectifs dans le domaine commercial, financier ou dans celui du développement autorisaient l’octroi de préférences tarifaires supplémentaires (voir l’amendement 19).

Amendement 24 – Rejeté. Le PE n’a aucune compétence sur les questions que le Conseil a demandé à la Commission de traiter.

Amendement 25 – Accepté. 
Amendement 26 – Rejeté. La Commission n’a pas à rendre compte au PE des questions que le Conseil a confiées à celle-ci.
Amendement 27 – Rejeté. Voir l’amendement 26.

Amendement 28 – Rejeté. La Commission ne veut pas préjuger des retombées de la réforme des marchés du sucre sur le régime TSA.

Amendement 29 – Rejeté. Voir l’amendement précédent.

Amendement 30 – Rejeté, la proposition contenant déjà une disposition – plus généreuse – aux effets similaires.
Amendement 31 – Rejeté. L’Inde, qui est l’un des bénéficiaires les plus pauvres, ne devrait pas être exclue des préférences appliquées dans le secteur du textile/de l’habillement. Le seuil devrait être maintenu à 12,5%.

Amendement 32 – Rejeté. Cette question doit être traitée dans le cadre du prochain règlement SPG qui sera applicable à compter de 2008.

Amendement 55 – Rejeté. La suspension temporaire du SPG ne peut être déclenchée en cas de violations isolées ou sporadiques des principes des conventions internationales.
Amendement 33 – Rejeté. Voir l’amendement 55.

Amendement 56 – Rejeté. La formulation n’est pas claire.

Amendements 57 & 34 – Accepté.

Amendement 35 – Rejeté. Voir les amendements 26 et 27.
Amendement 36 – Rejeté – Une décision communautaire ne peut être automatiquement déclenchée par une organisation internationale non européenne.
Amendement 37 – Rejeté – Alourdit trop la procédure.
Amendement 38 – Rejeté – Voir les amendements 26 et 27.

Amendement 39 – Rejeté – Voir les amendements 26 et 27.
Amendement 40 – Rejeté – Voir les amendements 26 et 27.
Amendement 41 - Rejeté – Voir les amendements 26 et 27.
Amendement 42 – Rejeté – Voir les amendements 26 et 27.
Amendements 43 & 44 – Accepté en partie. D’accord pour inclure les « produits de la pêche » mais non « (après en avoir informé) le Parlement européen et ».

Amendement 45 – Accepté en partie. D’accord pour inclure « dans les délais les plus brefs » mais non « (informe également …) le Parlement européen » (sur ce dernier point, voir les amendements 26 et 27).

Amendement 46 - Rejeté – Voir les amendements 26 et 27.
Amendement 47 – Accepté, car il s'agit de produits très sensibles.
Amendement 48 – Accepté en partie. D’accord pour les amendements 48.1 et 48.2, mais non 48.3 et 48.4.

Amendement 49 – Accepté. En accord avec l’acceptation partielle de l’amendement précédent.
Amendement 50 - Rejeté – Toute disposition instaurant un statu quo ne peut s’étendre au-delà du 30 juin 2005 (exigence de l’OMC ; c’est au plus tard à cette date que doit être supprimé le régime le plus favorable dans le cadre du « régime drogues »).
Amendement 51 - Rejeté – Voir l’amendement précédent.

Amendement 52 - Rejeté – Le présent règlement ne peut s’engager pour le suivant sur quel que point que ce soit.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

À ce stade de la discussion, la Commission informera verbalement le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Adoption envisagée sous la présidence luxembourgeoise.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE MARS 2005
-
Résolution du Parlement européen sur la conférence de révision du traité de non-prolifération prévue pour 2005 et les armes nucléaires en Corée du Nord et en Iran

(PE : B6-0148/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2005

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la situation au Liban

(PE : B6-0149/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la science et la technologie - orientations pour la politique de soutien à la recherche de l'Union (2004/2150(INI))

Rapport de Pia Elda LOCATELLI (PE : A6-0046/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2005

Compétence :
Janez POTOČNIK



DG Recherche
Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le 7ème programme cadre, adopté par le Collège le 6 avril, constitue en soi même la réponse aux questions soulevées dans la résolution du Parlement.
-
Résolution du Parlement européen sur le Belarus

(PE : B6-0193/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2005

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kallas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le Cambodge

(PE : B6-0190/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2005

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kallas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'Arabie saoudite

(PE : B6-0189/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kallas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------
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